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document : 

  intranet   Web 

Commentaires :  

 

1. ÉNONCÉ GÉNÉRAL  

Le CISSS de Laval est l’un des plus importants employeurs de la région lavalloise, avec plus de 
13 000 employés et employées. Nos équipes sont composées d’une diversité de profils et de 
compétences pour offrir des soins et des services de qualité à une population d’environ                        
460 000 habitants, dans l’une des villes les plus cosmopolites du Québec. La population que nous 
desservons, tout comme les personnes contribuant à la réalisation de notre mission, se distingue 
par une diversité en termes d’origine, de langue parlée, de croyance, de capacité, d’identité de 
genre, d’orientation sexuelle et de condition sociale, illustrant ainsi la richesse et la complexité de 
notre tissu social lavallois. 
 
L’engagement envers les principes d’équité, de diversité et d’inclusion (EDI) contribue à faire de 
notre organisation un milieu bienveillant pour les personnes contribuant à la réalisation de notre 
mission, tout comme pour la population lavalloise. Nous souhaitons que la mise en application de 
la présente politique contribue positivement à l’expérience employé ainsi qu’à l’amélioration 
continue de la qualité des soins et services. La responsabilité populationnelle est également au 
cœur de notre démarche en EDI. Ultimement, nous entamons cette démarche afin de promouvoir 
des relations harmonieuses entre les individus de toutes les appartenances, dans le but de soutenir 
l’essor de communautés solidaires et en santé. 

2.  OBJECTIFS  

Objectif principal 
  

S’engager à rendre l’ensemble de nos milieux plus inclusifs, afin que toutes les personnes se 
sentent accueillies, respectées et valorisées, et ce, peu importe leurs caractéristiques 
personnelles, leur identité ou leur parcours de vie.  
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Objectifs opérationnels 
  

 Mobiliser l’ensemble des personnes contribuant à la réalisation de la mission du CISSS de 
Laval sur l’importance d’agir en matière d’équité, de diversité et d’inclusion. 

 Développer une vision concertée des priorités en matière d’équité, de diversité et d’inclusion 
au sein de notre établissement et se doter d’un langage commun. 

 Assurer la cohérence et la complémentarité de l’ensemble des initiatives organisationnelles 
en matière d’EDI. 

 S’assurer que l’offre de soins et de services déployée pour l’ensemble de la population 
lavalloise soit adaptée aux besoins des groupes minorisés, notamment par le renforcement 
des approches affirmatives, d’humilité culturelle, et sensible aux traumatismes. 

 Renforcer l’équité, la diversité et l’inclusion dans les politiques, les processus et les outils en 
ressources humaines, afin d’améliorer l’expérience employé. 

 Se doter de mesures concrètes pour offrir un milieu de travail et de soins et services exempt 
de stigmatisation et de discrimination.  

 Établir les rôles et responsabilités de chacune des personnes visées par l’application de cette 
politique.  

3. PRINCIPES DIRECTEURS  

 3.1  Le CISSS de Laval reconnait que toute personne est égale en valeur et en dignité et a le 
droit de recevoir la même considération, peu importe ses caractéristiques personnelles, son 
identité ou son parcours de vie.  

 

 3.2  Le CISSS de Laval considère que toute personne qui se trouve sur les lieux ou contribuant 
à la réalisation de sa mission a droit à un environnement sécuritaire, inclusif et bienveillant. 
Cet environnement permet à chaque personne, selon le cas, d’exprimer ses besoins et ses 

préférences, de se développer et d’apporter sa pleine contribution.  
 
3.3 Le CISSS de Laval valorise la diversité des expériences, des caractéristiques personnelles 

et des identités des personnes contribuant à la réalisation de sa mission, ce qui favorise 
l’actualisation de nos valeurs organisationnelles. 

 
3.4  Le CISSS de Laval souhaite poursuivre ses efforts organisationnels afin d’adapter ses 

environnements, ses pratiques, ses processus, ses communications, dans le but de les 
rendre plus accessibles et inclusifs, et ce, dans une perspective d’amélioration continue. 

 

3.5 Le CISSS de Laval estime que les activités d’apprentissages continus offertes sont des 
leviers à l’EDI. Ces activités favorisent le maintien d’environnements de travail et de soins 
et services sécuritaires, inclusifs et bienveillants. 

 
3.6  Le CISSS de Laval reconnait que pour considérer les problématiques et solutions en EDI 

dans toute leur complexité, et afin d’éviter les angles morts, il est primordial de travailler en 
étroite collaboration avec l’ensemble des groupes minorisés, qu’ils contribuent à la 
réalisation de la mission du CISSS de Laval, qu’ils soient des partenaires, des usagers et 
usagères ou encore des membres de la communauté lavalloise.  
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3.7 Le CISSS de Laval n’entend faire preuve d’aucune tolérance à l’égard des manifestations 
de discrimination fondées sur l’un des 14 motifs de discrimination interdits dans la Charte 
des droits et libertés. Le CISSS de Laval se réserve le droit d’intervenir en tout temps, qu’il 
y ait plainte, absence de plainte ou retrait de plainte, lorsqu’il existe des motifs raisonnables 
de croire qu’il y a eu violation de la présente politique.   

 

4. CADRE LÉGISLATIF 

Cette politique repose sur plusieurs fondements légaux et réglementaires qui encadrent les 
pratiques cliniques et organisationnelles, notamment :  

 Charte canadienne des droits et libertés (LRC, 1985, c. H-6); 

 Les articles 10, 10.1, 15 et 46 de la Charte des droits et libertés de la personne (RLRQ, c. C-
12); 

 Charte de la langue française du Québec; 

 La Loi assurant l’exercice des droits des personnes handicapées en vue de leur intégration 
scolaire, professionnelle et sociale (RLRQ, c. E-20.1); 

 La Loi canadienne sur l’accessibilité (LC, 2019, c. 10); 

 La Loi concernant principalement l’admissibilité au régime d’assurance maladie et au régime 
général d’assurance médicaments de certains enfants dont les parents ont un statut 
migratoire précaire et modifiant la Loi concernant les soins de fin de vie (LQ 2021, c. 23); 

 La Loi favorisant le respect de la neutralité religieuse de l’État et visant notamment à encadrer 
les demandes d’accommodements pour un motif religieux dans certains organismes (RLRQ 
c. R-26.2.01); 

 La Loi sur l’accès à l’égalité en emploi dans les organismes publics (LRQ, c. A-2.01), article 1; 

 La Loi sur les services de santé et les services sociaux; 

 La Loi sur les renseignements de santé et de services sociaux (R-22.1); 

 La Loi sur la gouvernance du système de santé et de services sociaux (RLRQ c G-1.021);  

 La Loi visant à prévenir et à combattre le harcèlement psychologique et la violence à caractère 
sexuel en milieu de travail (LQ 2024, c. 4); 

 La Loi visant à protéger les personnes contre les thérapies de conversion dispensées pour 
changer leur orientation sexuelle, leur identité de genre ou leur expression de genre (LQ 2020, 
c. P-42.2); 

 La Loi visant à rendre le système de santé et de services sociaux plus efficaces, (LQ 2023, c. 
34, articles 71, 408 et 419); 

 La Loi visant à renforcer la lutte contre la transphobie et à améliorer notamment la situation 
des mineurs transgenres (LQ 2016, c.19); 

 La Politique d’accès aux soins et services en langue anglaise de la composante CSSS du 
CISSS de Laval (075-2017-DG); 

 La Politique en matière de promotion de la civilité et de la prévention du harcèlement et de la 
violence en milieu de travail (028-2016-DRHCAJ); 

 La Politique sur le partenariat de soins et de services avec les usagers et les proches au 
CISSS de Laval (149-2019-DSM); 

 Les normes en vigueur reconnues par les organismes de certification en matière d’agrément, 
tels qu’Agrément Canada, le Bureau de normalisation du Québec (BNQ); 

Leur utilisation permet de baliser des obligations à respecter pour l’établissement et son personnel. 
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5. DÉFINITIONS  

Approche d’intervention sensible aux traumatismes (trauma-informed practice) : celle-ci permet 
de tenir compte des répercussions possibles des traumatismes dans toutes les sphères de vie de 
la personne réfugiée accompagnée. [...] Contrairement aux interventions axées sur le trauma (telles 
que la psychothérapie) qui ont pour but de diminuer la charge émotionnelle des souvenirs et des 
rappels en lien avec l’évènement traumatique, les interventions sensibles aux traumatismes misent 
sur la sécurité et la confiance afin de répondre aux besoins dans le ici-maintenant, en faisant 
possiblement des liens avec les traumas passés (1). 

Approches affirmatives : les pratiques affirmatives respectent l’orientation sexuelle, l’identité de 
genre ou l’expression de genre. Elles soutiennent les personnes qui se questionnent à ce sujet, ou 
qui sont en affirmation d’elles-mêmes, sans jugement et avec bienveillance. Elles ont un impact 
favorable sur la santé et le bien-être des personnes LGBTQ+ (2).  

Accommodement : l’accommodement raisonnable est un moyen utilisé pour faire cesser une 
situation de discrimination fondée sur le handicap, la religion, l’âge ou tout autre motif interdit par la 
Charte. Accommoder peut signifier qu’on aménage une pratique ou une règle générale de 
fonctionnement ou qu’on accorde une exemption à une personne se trouvant dans une situation de 
discrimination (3).  

Discrimination : conduite se manifestant par des paroles, des gestes ou des actes visant à exclure 
ou à inférioriser une personne, ou à lui refuser certains droits en raison de « la race, la couleur, le 
sexe, l’identité ou l’expression de genre, la grossesse, l’orientation sexuelle, l’état civil, l’âge sauf 
dans la mesure prévue par la loi, la religion, les convictions politiques, la langue, l’origine ethnique 
ou nationale, la condition sociale, le handicap ou l’utilisation d’un moyen pour pallier ce handicap ». 
La discrimination peut se manifester par des micro-agressions (4).  

Civilité : se définit comme un comportement qui contribue à maintenir les normes de respect mutuel 
établies dans le milieu de travail. Il s’agit d’un ensemble de règles de conduite qui visent le bien-être 
de l’ensemble des membres d’une communauté par des conduites empreintes de respect, la 
collaboration, la politesse, la courtoisie et le savoir-être. Elle inclut également la civilité numérique 
(4).  

Diversité : la diversité est relative à la personne. Il s’agit de l’éventail de dimensions, de qualités, 
de caractéristiques personnelles que nous possédons toutes et tous et du mélange qui existe dans 
tout groupe de personnes. L’origine ethnoculturelle, l’âge, le genre, l’orientation sexuelle, les 
croyances religieuses, le statut économique, les capacités physiques, les expériences de vie et 
d’autres perspectives peuvent former la diversité individuelle. La diversité est un fait, et l’inclusion 
est un choix (5).  

Égalité : lorsque toutes les personnes sont traitées de la même manière, indépendamment des 
différences et des besoins individuels (5).  

 



Date d’approbation initiale 
CoDir : 2025-10-21 
PDG : 2025-10-21 
Date de révision :  

Date d’approbation de la révision 
CoDir :  
PDG :  

     RPP 268-2025-DSPub  Page 5 sur 14 

Équité : au sens de cette politique, l’équité réfère à un traitement juste, peu importe les 
caractéristiques des personnes. Elle vise à traiter chaque individu et chaque groupe historiquement 
minorisés, au sens où ils sont confrontés à des obstacles systémiques, de façon juste pour les placer 
sur un pied d’égalité par rapport aux groupes historiquement favorisés. Dans ce contexte, un 
traitement équitable n’est pas nécessairement identique, mais tient compte des différentes réalités 
présentes ou historiques afin de permettre à toutes les personnes de bénéficier des mêmes 
opportunités (6).  

Groupes minorisés : les groupes minorisés sont des groupes qui font face à des obstacles dans 
leur vie quotidienne, y compris dans les domaines de la santé et de l’emploi. Aux fins de la présente 
politique, les groupes minorisés sont, entre autres, les personnes en situation de handicap, les 
personnes neurodivergentes, les personnes ayant un problème de santé mentale, les personnes 
racisées, les personnes de minorités ethniques, religieuses ou linguistiques, les personnes 
LGBTQ+, les personnes immigrantes, les personnes âgées, les personnes de la diversité corporelle, 
les personnes en situation de pauvreté, les personnes avec un faible niveau de littératie, les 
personnes en situation d’itinérance, les personnes qui consomment des drogues, les personnes 
travailleurs et travailleuses du sexe, les personnes ayant une dépendance (7).  

Humilité culturelle : l’humilité culturelle décrit une position consistant à aborder la diversité 
culturelle d’un point de vue humble (reconnaissance de notre ignorance relative de soi et des autres). 
Il s’agit de comprendre que la maîtrise totale des connaissances culturelles est non seulement 
impossible, mais non souhaitable, car elle implique une objectivation et une vision simpliste de 
l’autre (8).  

Inclusion : se rapporte à la création d’environnements où tous les gens sont respectés de manière 
équitable et ont accès aux mêmes possibilités. Par exemple, à l’échelle d’une organisation, 
l’inclusion veut qu’on recense et supprime les obstacles (physiques ou procéduraux, visibles ou 
invisibles, intentionnels ou non intentionnels) qui nuisent à la participation et à la contribution des 
personnes. L’inclusion est une responsabilité collective alors que l’intégration fait reposer la 
responsabilité sur les individus (9).  

Micro-agression : les micro-agressions sont des comportements ou des propos d’apparence 
banale qui sont adressés à une personne ciblée appartenant à un groupe minorisé. Le préfixe 
« micro » ne vise aucunement à réduire l’ampleur et l’impact des agressions, mais bien à traduire 
qu’elles ne sont pas toujours visibles et flagrantes. Elles ont des formes multiples et sont souvent 
faites de manière inconsciente et non intentionnelle (4).  

Personne contribuant à la réalisation de la mission du CISSS de Laval : toute personne qui, 
par son activité de travail ou d’implication, contribue directement ou indirectement à la prestation 
des soins et services découlant de la mission du CISSS de Laval. (p. ex. : personnel, cadre, hors-
cadre, membre du conseil d’administration de l’établissement, médecin, résident ou résidente, 
chercheur ou chercheuse, stagiaire, étudiant ou étudiante, bénévole) (4).  

Personnes qui se trouvent sur les lieux : personnes fréquentant les installations du CISSS de 
Laval de manière ponctuelle ou y résidant (p. ex. : usagers et usagères, visiteurs et visiteuses, 
fournisseurs et fournisseuses, sous-traitants et sous-traitantes, partenaires). 
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Personne responsable de l’application de la présente politique : personne désignée par la 
présidente-directrice générale ou le président-directeur général du CISSS de Laval et en charge de 
l’application de la présente politique, en vue de l’atteinte des objectifs énoncés. Cette responsabilité 
relève de la Direction de santé publique (4). 

Stigmatisation : la stigmatisation commence lorsqu’on étiquette les différences et impose des 
stéréotypes négatifs à des personnes, créant ainsi une distinction entre « eux » et « nous ». Les 
personnes qui sont stigmatisées sont dévaluées et font l’objet de discrimination, ce qui correspond 
à un traitement injuste. Cette injustice peut ensuite entraîner un désavantage ainsi que des résultats 
sociaux et de santé inéquitable. […] La stigmatisation peut cibler différentes identités, 
caractéristiques, attitudes, pratiques et conditions de santé (10).  

6. CHAMP D’APPLICATION  

6.1  La présente politique s’applique à toutes les personnes contribuant à la réalisation de la 
mission du CISSS de Laval, de même qu’à toutes les personnes qui se trouvent sur ses 
lieux. 

 
6.2  Elle s’applique dans toutes les situations qui ont un lien avec le travail, sur les lieux du 

travail, en télétravail ou en dehors des lieux habituels de travail. 
 

6.3 Elle s’applique lors de toutes les communications numériques (sur tous types d’écrans) 
avec autrui dans le cadre du travail. 

 
6.4 Elle s’applique notamment aux relations avec des personnes de l’extérieur dans le cadre 

de leur travail ainsi que lors d’activités professionnelles et sociales reliées au travail. Elle 
s’applique aussi lors de l’utilisation inappropriée des technologies de l’information, et ce, 
peu importe où se trouve l’auteur de la conduite fautive ou l’employé(e) du CISSS de Laval 
visé(e) par cette conduite (p. ex. réseaux sociaux, blogue, message texte). 

7. RÔLES ET RESPONSABILITÉS  

Personnes contribuant à la réalisation de la mission du CISSS de Laval 

 Prendre connaissance de la politique et de sa mise à jour, le cas échéant. 

 Respecter chaque personne dans tout son être, peu importe son identité ou l’expression de 
son identité, son appartenance ou toute autre caractéristique qui lui est propre. 

 Faire preuve d’exemplarité en adoptant des comportements respectueux, empreints de civilité 
et de bienveillance. 

 Être conscient que chaque personne a des identités, et une expression de ses identités qui 
lui sont propres et qui peuvent évoluer au fil du temps. 

 Lorsqu’une personne vous fait part de certaines caractéristiques personnelles, identités ou 
parcours de vie, éviter de les dévoiler à d’autres sans son consentement. 

 Participer à des activités d’apprentissage continues sur la présente politique et ses objectifs. 

 Informer son supérieur immédiat ou la personne responsable de l’application de la présente 
politique, de tout règlement, politique, procédure ou processus qui pourraient avoir des effets 
discriminatoires.  
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 En tant que témoin, toute personne a la responsabilité de contribuer activement à un milieu 
inclusif et bienveillant en réagissant à toute parole ou tout comportement irrespectueux 
(incivilité ou micro-agression). Cette responsabilité peut se traduire par l’une ou plusieurs des 
actions suivantes : intervenir de manière calme et respectueuse si la situation le permet, 
soutenir la personne visée et en signalant au besoin les incidents à son gestionnaire ou à la 
personne responsable de l’application de la présente politique. 

 Dénoncer toute situation de discrimination, de violence ou de harcèlement discriminatoire 
dont vous êtes témoin ou victime selon les modalités prévues dans la Politique en matière de 
promotion de la civilité et de la prévention du harcèlement et de la violence en milieu de travail 
(028-2016-DRHCAJ) ou au Bureau du commissaire aux plaintes et à la qualité des services 

Direction générale  

 Faire preuve d’exemplarité en adoptant des comportements respectueux, empreints de civilité 
et de bienveillance. 

 Promouvoir la présente politique et son engagement auprès de l’ensemble des personnes 
contribuant à la réalisation de la mission du CISSS de Laval et toutes les personnes qui se 
trouvent sur les lieux. 

 Assurer le respect et l’application de la présente politique par l’ensemble des personnes sous 
leur responsabilité. 

 Nommer la personne responsable de l’application de la présente politique. 

 Veiller à l’avancement des travaux à réaliser conformément aux modalités de déploiement de 
la politique et identifier l’instance responsable du suivi du plan d’action en EDI. 

Gestionnaires et chefs médicaux du CISSS de Laval  

 Faire preuve d’exemplarité en adoptant des comportements respectueux, empreints de civilité 
et de bienveillance. 

 Assurer le respect et l’application de la présente politique par l’ensemble des personnes sous 
leur responsabilité et dans les activités sous leur gouverne. 

 Prendre les moyens raisonnables pour favoriser l’inclusion dans nos milieux et prévenir les 
situations de discrimination. 

 Intégrer les principes de l’EDI dans le développement ou la mise à jour des règlements, 
politiques et procédures sous leur responsabilité.  

 S’assurer que les personnes sous leur responsabilité peuvent participer à des activités 
d’apprentissage continues sur la présente politique et ses objectifs. 

 Collaborer à l’analyse des possibilités d’accommodement lorsqu’une demande est formulée 
et, le cas échéant, prendre les moyens afin d’en assurer la mise en place. 

 Prendre les mesures nécessaires pour faire cesser toute situation de discrimination ou toute 
situation problématique portée à son attention et traiter ces situations avec diligence. 

 Consulter ou obtenir du soutien de la part de la personne responsable de l’application de la 
présente politique, lorsque nécessaire. 
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Direction de santé publique 

 Faire preuve d’exemplarité en adoptant des comportements respectueux, empreints de civilité 
et de bienveillance. 

 Contribuer à la diffusion et l’application de la présente politique en vue d’atteindre les objectifs 
énoncés. 

 Mobiliser les parties prenantes pour le déploiement d’un plan d’action transversal et d’activités 
en lien avec l’actualisation de la présente politique.  

 Recevoir les demandes de soutien en regard de l’application de la présente politique et 
intervenir.  

 Effectuer un bilan annuel de l’état d’avancement du plan d’action EDI à l’instance responsable 
désignée. 

 Réviser le contenu de la politique tous les cinq ans, ou en concordance avec le processus 
d’agrément du CISSS de Laval ou avant, si la situation s’y prête. 

Conseils professionnels (CMDPSF, CECM et CECII)  

 S’assurer de la qualité des pratiques professionnelles dans la prestation de soins et de 
services pour toutes et tous, incluant auprès des groupes minorisés. 

 Promouvoir les activités d’apprentissage continu sur la présente politique et ses objectifs 
auprès des professionnels, médecins, dentistes et pharmaciens et des sages-femmes. 

 Émettre des avis et recommandations sur les pratiques professionnelles sécuritaires et de 
qualité en matière d’équité, de diversité et d’inclusion. 

Direction des communications, des affaires juridiques et affaires corporatives 

 Diffuser la politique et les informations pertinentes aux personnes contribuant à la réalisation 
de la mission du CISSS de Laval afin de soutenir le mouvement vers une culture plus 
inclusive. 

 Soutenir la personne responsable de l’application de la politique ou les directions en cas de 
nécessité d’obtenir des recommandations ou un avis légal sur certaines pratiques. 

Direction des ressources humaines 

 Favoriser des pratiques équitables et inclusives en ce qui a trait aux processus et à la gestion 
des ressources humaines pour favoriser une expérience employée positive. 

 Collaborer à la mise en place des activités d’apprentissage continues sur la présente politique 
et ses objectifs. 

 Collaborer à l’analyse des possibilités d’accommodement avec le ou la gestionnaire 
concerné(e) et les partenaires syndicaux, lorsqu’une demande est formulée.  

Syndicats  

 Collaborer et participer à l’analyse des possibilités d’accommodement avec la DRH et le ou 
la gestionnaire concerné(e), lorsqu’une demande d’accompagnement est formulée par un 
membre. 

 Référer les membres vers la personne responsable de l’application de la présente politique 
lorsqu’un soutien supplémentaire s’avère nécessaire. 
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8. INSTANCES CONSULTÉES  

 Bureau du commissaire aux plaintes et à la qualité des services (BCPQS) (21 mai 2025) 

 Comité de pilotage clinique du CISSS de Laval (19 novembre et 29 avril 2025) 

 Conseil des médecins, dentistes, pharmaciens et sages-femmes (CMDPSF) (1er mai 2025) 

 Comité des répondants LGBTQ+ (16 mai 2025) 

 Comité exécutif du conseil multidisciplinaire (CECM) (20 juin 2025) 

 Comité exécutif du conseil des infirmières et infirmiers auxiliaires (CECIIA) (20 juin 2025) 

 Comité de gestion de la Direction des ressources humaines (7 mai 2025) 

 Comité des usagers du CISSS de Laval (28 mai 2025) 

 Comité des usagers du Centre jeunesse de Laval (4 et 11 juin 2025) 

 Syndicats : APTS Laval, CSN, SIIIAL-CSQ (23 mai 2025) 

 Toutes les directions (16 juillet au 15 août 2025) 

9. MODALITÉS D’APPLICATION  

 Faire adopter par l’instance responsable désignée et mettre en place un plan d’action 
transversal en matière d’EDI, permettant de concrétiser les objectifs poursuivis, dans le 
respect des principes directeurs énoncés dans cette politique. 

 Poursuivre et consolider les actions de l’établissement qui visent les personnes LGBTQ+, les 
personnes handicapées, les personnes anglophones et les personnes de la diversité 
ethnoculturelle, par l’entremise des comités déjà instaurés qui mobilisent des directions 
cliniques et/ou de soutien. 

 Offrir des activités d’apprentissage continues afin d’outiller les personnes contribuant à la 
réalisation de notre mission, selon leurs besoins prioritaires et modalités souhaitées. 

 Mettre en place, au besoin, un ou des comités opérationnels ad hoc afin de travailler sur 
certains enjeux prioritaires identifiés par le biais de la consultation organisationnelle en EDI. 

 Présenter la politique, les rôles et responsabilités à tous les gestionnaires de l’établissement 
et à tous les nouveaux gestionnaires. 

 Effectuer un suivi du plan d’action annuellement à l’instance responsable désignée. 
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11.  ANNEXE  

L’annexe a été développée afin de présenter les principaux termes généraux en EDI, ainsi qu’une 
définition des différents groupes minorisés. Nous reconnaissons que ces regroupements ne 
représentent pas toujours les identités telles qu’elles sont vécues. Cet exercice a pour intention de 
développer un langage commun. 

1. Termes généraux 

Allié : une personne alliée soutient par des gestes concrets les personnes des groupes 
minorisés dans le but de contribuer à leur bien-être ou à une plus grande acceptation de leurs 
réalités (2).  

Discrimination directe : la discrimination directe qui se produit lorsqu’une personne est 
soumise à un traitement différent reposant sur un motif de discrimination prohibé, et ce, de façon 
ouverte et avouée […] À titre d’exemple, un employeur qui met « un employé à pied après avoir 
été informé qu’il est porteur du VIH » est une discrimination fondée sur le handicap (11). 

Discrimination indirecte : la discrimination indirecte est plus subtile. Il y a discrimination 
indirecte lorsqu’une règle, une norme, une politique ou une pratique qui paraît neutre, s’applique 
également à toutes les personnes, mais qu’elle désavantage significativement une personne (ou 
un groupe) à cause de ses caractéristiques personnelles. Parfois, la personne ou l’organisme 
qui applique ce genre de règle n’a pas l’intention de discriminer, mais il s’agit quand même de 
discrimination. […]  Par exemple, l’utilisation de la taille comme critère d’embauche peut avoir 
un effet d’exclusion sur les femmes qui sont en moyenne de plus petite taille que les hommes 
(12).  

Discrimination systémique : la discrimination systémique découle d’une interaction entre des 
attitudes et des décisions teintées de préjugés et des modèles organisationnels ou des pratiques 
institutionnelles. Lorsque cette interaction nuit ou exclut les membres d’un groupe présentant 
des caractéristiques protégées par la Charte des droits et libertés, on parle de discrimination 
systémique. Même si elle n’est pas voulue, il s’agit quand même de discrimination (p. ex. la sous-
représentation de certains groupes racisés dans des secteurs d’emplois et dans des emplois de 
direction ou de gestion) (12).  

Intersectionnalité : ce cadre d’analyse permet de comprendre comment les différents aspects 
de l’identité d’une personne (p. ex. le sexe, le genre, l’âge, l’ethnicité, la classe sociale, la religion, 
l’orientation sexuelle, les capacités) se croisent et se renforcent mutuellement et peuvent donner 
lieu à des formes particulières de discrimination et de privilège. Le cadre reconnait qu’il n’est pas 
possible de discuter de privilège et d’oppression sans prendre en compte tous les aspects qui 
constituent l’identité d’une personne (13).  

2. Diversité capacitaire  

Désigne la diversité des personnes Sourdes, des personnes non-voyantes ou malvoyantes, des 
personnes en situation de handicap et neurodivergentes. À l’instar des expressions « diversité 
sexuelle » et « diversité culturelle » qui sont concises, l’expression « diversité capacitaire » 
permet de désigner un ensemble de personnes qui ont une multitude d’identités différentes sans 
devoir toutes les nommer (14).  
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Personnes Sourdes : personnes Sourdes est un terme sociologique se rapportant aux individus 
qui sont médicalement sourds ou malentendants et qui s’identifient avec et qui participent à la 
culture, à la société et à la langue des personnes Sourdes, qui sont basées sur la langue des 
signes. Leur mode préféré de communication est la langue des signes (15).  

Personnes non voyantes (personne Aveugle) ou malvoyantes : personne atteinte de cécité 
et dont la vision est altérée de façon importante, ou chez qui la perte de vision est totale. Les 
termes « personne Aveugle » et « personne non voyante » relèvent du langage centré sur 
l’identité, et mettent l’accent sur le fait que la déficience fait partie de la personne (16).  

Personnes neurodivergentes : avoir un style de fonctionnement neurocognitif qui est 
significativement différent de ce qui est considéré comme « typique » par les normes sociétales. 
En d’autres termes, il s’agit de penser, se comporter ou apprendre différemment de ces normes. 
[…] La neurodivergence comprend généralement l’autisme, la douance, le syndrome de Gilles 
de la Tourette, le trouble déficitaire de l’attention avec ou sans hyperactivité (TDA/H) et les 
troubles d’apprentissages (dyslexie, dyspraxie, dyscalculie, dysorthographie). Toutefois, cela 
n’empêche pas d’autres personnes de se reconnaître dans ce terme (17).  

Personne en situation de handicap : une personne ayant une incapacité motrice, visuelle, 
auditive ou intellectuelle et qui rencontre des obstacles dans son quotidien. La situation de 
handicap est le résultat de l’interaction entre les incapacités d’une personne, ses activités et son 
environnement. Elle met l’accent sur l’importance d’agir sur l’environnement de la personne. 
Selon ce concept, si l’environnement physique et social est adapté, il n’y a pas de situation de 
handicap. Le terme « Personne handicapée » est aussi utilisé mais il réfère uniquement aux 
personnes ayant une déficience entraînant une incapacité significative et persistante, il n’inclut 
pas les incapacités temporaires (18). 

3. Diversité corporelle  

La diversité corporelle fait référence à la reconnaissance et à l’acceptation des variations 
naturelles des corps humains. Elle reconnait que chaque individu possède une morphologie 
unique, influencée par des facteurs tels que la génétique, la culture, le mode de vie et la santé 
personnelle. Elle vise à remettre en question les stéréotypes et les normes sociales qui 
promeuvent une définition étroite de la beauté, de la santé et des idéaux corporels (19).  

4. Diversité de condition sociale 

Place ou position particulière occupée dans la société en raison de faits, ou de circonstances 
données (revenu, profession, scolarité); p. ex. les personnes défavorisées socialement comme 
les prestataires de la sécurité du revenu, les personnes en situation de pauvreté, les personnes 
avec un faible niveau de littératie, les personnes dépendantes aux substances, les travailleurs 
et travailleuses du sexe, ou les personnes en situation d’itinérance (11).  

5. Diversité sexuelle et pluralité de genre (DSPG) 

La diversité sexuelle et la pluralité des genres réfèrent à l’expression de certaines composantes 
de l’identité : le sexe, l’orientation sexuelle, l’orientation romantique ou amoureuse, les pratiques 
sexuelles, l’identité de genre et l’expression de genre. Aucune corrélation n’existe entre toutes 
ces composantes. Elle rassemble donc les personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles, trans, 
queer et d’autres communautés (p. ex. asexuels, bispirituels, intersexes, non binaires, etc.), d’où 
l’appellation LGBTQ+ (2).  
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Sexe (assigné à la naissance) : le sexe comprend les caractéristiques biologiques d’une 
personne, soit ses organes génitaux internes ou externes, ses taux d’hormones ou ses 
chromosomes sexuels. Le sexe est généralement décrit en termes binaires, c’est-à-dire qu’on 
réfère alors seulement aux femmes et aux hommes. Toutefois, la binarité ne tient pas compte 
de la diversité réelle des sexes puisqu’elle n’inclut pas les personnes intersexes (2).  

Orientation sexuelle, romantique ou amoureuse : l’orientation sexuelle concerne l’attirance 
sexuelle envers les personnes de sexe ou de genre féminin, envers les personnes de sexe ou 
de genre masculin, ou envers les personnes dont l’identité de genre se situe hors des catégories 
« homme » et « femme ». Elle doit être considérée comme un continuum qui va de 
l’hétérosexualité à l’homosexualité, en passant par la bisexualité et la pansexualité et l’asexualité. 
Elle peut changer au fil du temps : on parle de fluidité sexuelle. L’orientation romantique ou 
amoureuse correspond souvent à l’orientation sexuelle, mais pas automatiquement (2).  

Identité de genre : l’identité de genre est le sentiment profond et personnel d’être de genre 
masculin ou féminin, ou ni de l’un ni de l’autre, ou encore des deux. Ce sentiment peut apparaître 
tôt dans l’enfance, parfois même dès l’âge de 2 ans (2).  

Personne non binaire : personne dont l’identité de genre n’est pas entièrement féminine ou 
masculine et/ou qui ne se perçoit pas comme homme ou femme. Ces personnes s’identifient 
peut-être avec l’un ou plusieurs des termes suivants : genderqueer, genderfluid, genre neutre, 
agenre, androgyne ou neutrois. Il se peut également qu’elles aient recours à d’autres 
d’expressions. Certaines personnes non binaires s’identifient comme étant trans, mais ce n’est 
pas toujours le cas (2).  

(Personne) transgenre : personne dont le genre ne correspond pas à celui qui lui a été assigné 
à la naissance (2).  

L’expression de genre : l’expression de genre réfère à la manière dont la personne manifeste 
son genre par ses actions, ses façons de se comporter ou d’interagir, son habillement, ainsi que 
la manière dont ces manifestations sont interprétées par les autres selon les normes de genre 
(2).  

6. Diversité ethnoculturelle 

Groupes sociaux caractérisés par un sens d’identité culturelle collective, partageant un 
patrimoine culturel, qui entretiennent des traditions communes et distinctes telles que la langue 
ou la religion, évoluant dans un contexte social plus vaste. De tels groupes sociaux constituent 
la diversité ethnoculturelle, une réalité qui s’inscrit au cœur des transformations de la société 
contemporaine québécoise (20).  

Culture : la culture est un système de connaissances créées, apprises et partagées par un 
groupe de personnes. La culture comprend des normes, des valeurs, des symboles, des objets 
matériels et des structures de pouvoir – y compris les arts, l’éducation, la religion et la politique 
– dans lesquels notre compréhension du monde est façonnée, renforcée et remise en question. 
La culture est apprise, plutôt qu’héritée biologiquement, notamment par le langage, l’observation 
et l’expérience. Elle n’est pas fixe, mais souvent contestée et possède plusieurs variations et 
sous‑cultures (selon les régions, les âges, les genres, les goûts, etc.). Les cultures s’adaptent et 
changent dans le temps pour satisfaire les besoins fondamentaux des membres qui se les 
approprient (selon l’époque, l’environnement, les conjonctures). C’est pourquoi les normes, les 
valeurs et les structures de pouvoir qui y sont associées font souvent l’objet de débats (21).  

 


